




type de mobilité géographique des jeunes de niveau V,
le département nous a semblé être l'espace approprié .

Enfin, il ne s'agit pas d'un plaidoyer pour une approche
mécaniste de la relation formation-emploi, mais la pers-
pective d'aide à la décision impose quelques contraintes,
notamment celle-ci : il n'est pas concevable pour un
décideur local en matière de formation d'exclure de son
champ d'analyse (et non de son objectif) toute référence
à une préoccupation de correspondance entre métier
exercé et métier appris .

On entend rarement aujourd'hui le discours, tradition-
nel il y a 10 ans, « définissez les besoins en qualification,
nous ferons le reste » ; mais aux questionnements « nou-
veaux » : quelle part de la cohorte s'est insérée x mois
après la sortie ?, quelle est la vitesse des prises d'emploi
dans telle ou telle spécialité ?, s'ajoute toujours « dans
quelle proportion occupent-ils les emplois pour lesquels
ils ont été formés ? » .

Tout cela suggère une certaine complexité . Aussi, notre
premier objectif est-il de proposer un schéma simplifié
qui tente de représenter simultanément les principaux
acteurs (les formés et les employeurs) ; quelques-uns des
déterminants de l'offre et de la demande locales de la
spécialité S (l'offre et la demande étant respectivement
les « quantités » de qualification dans la spécialité S pro-
posées par les individus et réclamées par les entrepri-
ses) ; quelques-uns des effets observables des désajuste-
ments locaux de celles-ci .

Dans la perspective qui nous intéresse, on est conduit à
situer l'offre par rapport au flux annuel de formés dans
la spécialité .

Le schéma montre que le flux de formés dans la spécia-
lité S subit un ensemble de transformations avant de par-
ticiper à la définition de l'offre locale de la spécialité . Il
montre aussi que d'autres populations peuvent entrer en
jeu .

En d'autres termes, l'offre locale de « S », ce n'est
qu'une partie des flux de formés « S » et ce n'est pas seu-
lement cela .

La difficulté est de repérer, parmi l'ensemble des acteurs
possibles, ceux qui sont susceptibles de formuler une
offre locale . Parmi eux, il existe des individus qui n'ont
aucune attache locale repérable ; et d'autres qui n'ont

aucun lien évident avec la spécialité S . Enfin, de nom-
breux individus possèdent a priori les caractéristiques de
l'offreur local dans la spécialité, et ne le seront pas, de
fait, pour toutes sortes de causes .

Le décideur est donc amené à compter avec une popula-
tion hétérogène d'acteurs potentiels qui vont ou non se
déterminer à devenir des offreurs locaux dans la spécia-
lité S .

Ces individus peuvent être titulaires de formations
« concurrentes », ils peuvent aussi avoir été formés dans
un département voisin, faire partie d'une file d'attente
composée de jeunes issus de promotions précédentes
non encore insérés, de demandeurs d'emploi plus âgés . . .
etc .

A notre avis, deux types de causalité sont susceptibles
d'agir simultanément pour qu'un acteur potentiel
devienne (ou non) un offreur local de spécialité S : il
s'agit des effets de concurrence et des effets de spéciali-
té .

e Les effets de concurrence

On observe en premier lieu la concurrence que se font
les formés d'une même spécialité entre eux . Il s'agit à la
fois des concurrences entre jeunes issus de l'enseigne-
ment technique court mais aussi de celles constituées par
les formés de la même spécialité aux niveaux supérieurs
(niveaux IV et III) . Ce dernier phénomène est particu-
lièrement sensible pour les formations du tertiaire fémi-
nin (l'ouverture d'un BTS de secrétariat dans un bassin
de moyenne importance aboutit à une élévation de la
norme des recrutements . . . à salaire égal). Les cas de
concurrence entre spécialités différentes sont fréquents .

On sait depuis longtemps qu'il n'y a pas de bijection
dans la relation d'une formation à l'emploi dit « de desti-
nation » . On observe à la fois des phénomènes de
concentration-dispersion des titulaires des spécialités
dans les différents métiers et, par conséquent, une
absence d'homogénéité dans l'origine scolaire des indivi-
dus exerçant une même profession . Selon les cas, plu-
sieurs formations alimentant de manière non négligeable
une même profession pourront entrer en concurrence
sur le marché du travail .

On connaît l'exemple des formations aux techniques
administratives ou juridiques appliquées, des formations
juridiques ou comptables, des formations aux métiers du
secrétariat (groupes 29, 30, 31 de la nomenclature des
formations en 47 postes) qui sont fortement implantées
dans l'ensemble des emplois de secrétariat . Le second
cas est celui de la plupart des emplois à seuil technique
bas (les emplois du commerce par exemple) : les titulai-
res des formations qui leur sont associées sont fortement
concurrencés par l'ensemble des formés de l'enseigne-
ment technique court .





Les « concurrents» peuvent également être issus d'un
groupe hétérogène comprenant des jeunes formés dans
la spécialité S à une période antérieure (de retour du ser-
vice national par exemple), des demandeurs d'emploi,
des actifs occupés menacés dans leur emploi . . . etc .

Le degré de concurrence réel et ses effets ne seront pas
pour autant connus : les situations décrites sont des états
de concurrence potentiels qui seront ou non activés par
les conditions de fonctionnement du marché .

Le décideur doit à la fois pointer les concurrences poten-
tielles et prévoir leur développement . Une perception
fine n'est pas possible . Il s'agit donc plutôt d'introduire
la notion de concurrence entre formations dans la pro-
blématique de la décision .

Le décideur possède néanmoins quelques points de
repère

- Le champ des spécialités « objectivement » concur-
rentes est assez connu . Au cas déjà mentionné des trois
groupes du tertiaire administratif, on peut ajouter les
spécialités du commerce : les contenus de ces formations
concernent les mêmes enseignements simplement pro-
posés à doses différentes selon le groupe . Au sein des
formations secondaires, les concurrences entre groupes
(regroupement des spécialités sur un critère sectoriel)
sont assez faibles, sauf entre métallurgie et mécanique
générale (les seconds concurrençant souvent les pre-
miers). Par contre, les concurrences intra-groupes (entre
spécialités effectivement enseignées) sont souvent très
fortes : les spécialités de base de la mécanique générale
apparaissent, par exemple, souvent comme assez large-
ment substituables sur le marché du travail .

- Les concurrences entre niveaux de formation pour une
même spécialité sont en général plus importantes pour
les formations tertiaires . L'exercice des métiers indus-
triels de niveau V requiert le plus souvent un savoir-faire
sur machine que ne possèdent pas la plupart des titulai-
res d'une formation de technicien . Au contraire, les for-
mations tertiaires de niveau IV et III incluent l'essentiel
du contenu de l'enseignement technique court .

- Le contexte local doit être apprécié par rapport à son
environnement géographique : l'expression des concur-
rences n'est pas identique dans une zone rurale, un bas-
sin mono-industriel ou une métropole régionale .

L'importance des aires de recrutement peut varier d'un
lieu à l'autre en fonction notamment de la proximité des
frontières départementales, des moyens et des circuits de
communication (phénomène des « vallées » en moyenne
montagne etc) . Les fichiers des élèves permettent de
connaître l'origine géographique des formés de chaque
spécialité, pour chaque établissement .

- Les statistiques mensuelles de l'ANPE, en dépit des
difficultés inhérentes à l'utilisation d'une nomenclature
spécifique, peuvent fournir, sur des zones géographiques
restreintes (départements et agences locales), des don-
nées intéressantes concernant les stocks de demandeurs
d'emploi S et leur évolution .

Les effets de spécialité

Ils sont moins connus et plus délicats à observer . Ils se
fondent sur l'observation statistique de certaines régula-
rités dans les caractéristiques d'insertion des titulaires
d'une même spécialité .

Certes, la possession d'une qualification particulière ne
préserve jamais du chômage, ni ne garantit l'exercice du
métier appris, a fortiori sur les lieux de son choix ; mais
les observations montrent que les taux d'occupation
d'emploi, les taux d'exercice du métier appris (donnée
fondamentale pour le décideur), les taux de mobilité
géographique [11], les salaires [8] se différencient parfois
significativement d'une spécialité à l'autre .

Ces spécialités possèdent comme autre caractéristique
d'être perçues clairement par les enseignants, les élèves,
les employeurs, dans une échelle de valeurs [10] .

Schématiquement, aux groupes de spécialités les plus
valorisées sont associés des stratégies [7, 12] d'attache-
ment à l'exercice de la spécialité choisie, d'acceptation
de la mobilité (dans la perspective d'une bonne adéqua-
tion), d'évitement du chômage .

Dans les groupes de spécialités les moins valorisées, on
note généralement une propension plus faible à occuper
un emploi adéquat mais l'enracinement est plus fort (ce
qui s'explique probablement parce que les spécialités
peu valorisées sont très répandues et peu monnayables) .

Les effets de spécialités doivent être toutefois considérés
avec prudence, en termes de « propension à . . . », seule-
ment susceptibles d'être observés sur des effectifs impor-
tants, pour des spécialités éloignées les unes des autres
dans l'échelle des valeurs . Ainsi, il ne fait aucun doute
que deux populations d'électrotechniciens (sommet de
l'échelle) et de mécaniciens-tourneurs (plutôt au bas de
celle-ci) ne réagiront pas de manière identique face à une
situation locale d'excès d'offre (et que le marché distin-
guera leur insertion professionnelle) . Il en sera de même
pour des spécialités aussi extrêmes que carrières sanitai-
res (forte composante vocationnelle) et employés techni-
ques de collectivité (formation rarement choisie, peu
appréciée des élèves, sans contenu gratifiant) .

On pourrait donner d'autres exemples, mais le concept
de valorisation ne permet pas véritablement un classe-
ment de toutes les spécialités de niveau V . Il n'est effi-
cient dans la problématique du décideur qu'aux pôles,
pour différencier les spécialités les plus valorisées des
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